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Municipalité de Saint-Claude
295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL

OU

COPIE DE RÉSOLUTION

MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le 6 décembre 2021
À la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 6 décembre 2021 à 20h et à laquelle étaient présents ;


Présences :


M. Hervé Provencher, Maire 






Mme Nicole Caron, conseillère district 1






M. Étienne Hudon-Gagnon, conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4






M. Yvon Therrien, conseiller district 5








Mme Lucie Coderre, conseillère district 6


La directrice générale et la greffière-trésorière, France Lavertu, est aussi présente.

Le maire ne vote jamais à moins d’être obligé (égalité de vote).

CONSTAT DE QUORUM 

Le quorum du conseil ayant été constaté par le maire, la séance est déclarée ouverte. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE - MOT DE BIENVENUE

Monsieur le maire, Hervé Provencher, souhaite la bienvenue à tous. 

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

6 DÉCEMBRE 2021

1- Lecture et adoption de l’ordre du jour 

2- Adoption procès-verbaux

3- Période de questions

4- Règlement de taxation 2022

a) Avis de motion

b) Présentation et dépôt projet de règlement de taxation 

5- Incendie

6- Voirie

a) Fonds réservé entretien des chemins 

7- Loisirs et culture

a) Autorisation activités 2022

b) Autorisation contributions financières 2022

c) Demande de subvention soutien aux loisirs : autorisation

8- MRC : demande d’appui modification au projet loi 103

9- Commission municipale : audits de conformité – rapports sur l’adoption du budget et programme triennal d’immobilisation

10- Nouveau conseil

a) Nomination du maire remplaçant pour la MRC du Val Saint-François

b) Nomination du maire suppléant

c) Formation des comités et nomination des représentants

d) Fonds réservé pour future élection

11- Assurance MMQ : renouvellement
12- Croix-Rouge : renouvellement de l’entente de services aux sinistrés
13- Inspection immeuble du 567, rang 7

14- Utilisation surplus – plan de développement, budget 2022

15- Dépôt rapport visite de reconnaissance barrage

16- Période de questions

17- Compte 

18- Correspondances

19- Varia

2021-12-04 ORDRE DU JOUR 
Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que l'ordre du jour soit adopté tel que présenté.
ADOPTION : 6 POUR

2021-12-05 PROCÈS-VERBAUX

CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance du procès-verbal de la séance du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nicole Caron, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu que le procès-verbal du 15 novembre 2021 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION : 6 POUR
PÉRIODE DE QUESTIONS
Q. M. Laberge demande si le taux de taxes 2022 est connu puisque le budget est adopté.
M. Provencher, maire, indique que c’est le prochain point et que le règlement de taxation sera adopté en janvier.

AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT NO 2022-329 POUR FIXER LES TAUX DE TAXES ET LES TARIFS POUR L’EXERCICE FINANCIER 2022 ET LES CONDITIONS DE LEUR PERCEPTION 

AVIS DE MOTION est par les présentes donné par le conseiller Marco Scrosati, qu’à une prochaine séance de ce conseil, sera soumis pour adoption, le Règlement numéro 2022-329 un règlement décrétant les taux de taxes et les autres tarifs pour l'exercice financier 2022 et pour fixer les conditions de perception.

Dans le but de respecter les exigences prévues à l’article 445 du Code municipal (RLRQ, c. C-27.1), une copie du projet de Règlement numéro 2022-329 est déposée lors de la séance et est jointe en annexe au présent avis.

Dispense de lecture du règlement est donnée et le projet est remis à tous les membres du conseil.

PROJET DE RÈGLEMENT 2022-329
La directrice générale présente et dépose le projet de règlement no 2022-329 pour fixer les taux de taxes et les tarifs pour l’exercice financier 2022 et les conditions de leur perception.
Le projet de règlement de taxation 2022 est déposé en même temps que l’avis de motion.
INCENDIE :

Aucun point

VOIRIE

2021-12-06 FOND RÉSERVÉ À LA RÉFECTION ET À L’ENTRETIEN DE CERTAINES VOIES PUBLIQUES

CONSIDÉRANT QUE les articles 78.1 et suivants de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. c. C-47.1) qui imposent l’obligation à toute municipalité locale dont le territoire comprend le site d’une carrière ou d’une sablière de constituer un fonds réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité prélève ces droits de carrières et sablière, par chaque exploitant d’une carrière ou d’une sablière située sur le territoire de la municipalité en vertu du règlement 2009-277; 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce règlement « Règlement sur les carrières et les sablières » la municipalité doit affecter les droits d’exploitations de carrières et sablières reçus à la réfection et l’entretien des voies publiques;

CONSIDÉRANT QUE pour 2021, une somme de 11 883,92$ a été perçue, les sommes versées au fond seront utilisées, soustraction faite d’une somme correspondant à 15 % à titre de coût d’administration;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de retenir un montant dans le fond réservé à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques pour un montant de 10 102$.
QUE cette somme soit prise à même le surplus libre pour être affectée à l’entretien des chemins à l’an 2022.
ADOPTION : 6 POUR

LOISIRS ET CULTURE 
2021-12-07 AUTORISATION DES ACTIVITÉS 2022
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est fier d’avoir en place des activités communautaires pour favoriser le mieux-être des familles et pour développer le sentiment d’appartenance;
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal tient des évènements annuels depuis maintenant plusieurs années;

CONSIDÉRANT QUE la coordonnatrice en loisirs a mis en place un calendrier d’activités pour célébrer différents évènements familiaux et rassembleurs ;
	EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Nicole Caron, appuyé par le conseiller Yvon Therrien est résolu d’autoriser les activités suivantes ainsi que d’allouer les budgets associés:

	Budget Loisirs 2022

	
	
	
	

	Activités-Événements
	Date
	Explications brèves
	  Montant estimé

	Plaisir d'hiver
	19-20 février 
	Jeux gonflables, tire, sleigh ride, animateurs, permis
	4 400

	Fête bénévole
	   Avril 
	Buffet permis alcool, animation + cadeau bénévole de l’année
	1 400

	Journée de l'arbre
	    Mai 
	Animation, jeux gonflables, spectacle au parc
	   200

	Fête de la pêche
	   Juin
	Jeux gonflables, animation, matériel, repas
	1 100

	Fête foraine
	  Août 
	Permis-jeux gonflables, animations, programme
	5 500

	Automne en couleur
	Pédago

Octobre 

+31 oct.
	Décoration citrouille

Distribution de bonbons à l’Halloween par les pompiers

Activité Horreur parc de l’Église
	1 250


	Bison en Fête 
	15 octobre 
	Souper, permis-achats déco, accessoires, orchestre
	2 000

	Party Noël employés
	  Décembre
	Permis alcool, cadeau, jeux, animation
	2 250

	Chansonnier
	Mois d’été
	Soirée spectacle chansonnier
	1 600

	Noël et Nouveaux nés
	 Décembre 
	Fête de noël, spectacle, achats, grignotines 
	1 400

	Activités autres
	
	Achats et autres projets
	 1 000

	Projection été
	Été
	Location de film, popcorn et autre
	    400

	
	
	
	

	 Budget
	 
	 
	22 500$


QUE le conseil est toujours désireux d’offrir de nouvelles activités ou d’évènements à la population. 

D’autoriser la coordonnatrice en loisirs, pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude, à remplir toutes les demandes inhérentes et formulaires requis aux activités et évènements autorisés ci-dessus. 
ADOPTION : 6 POUR
2021-12-08 AUTORISATION CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES 2022
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal participe à des œuvres humanitaires et évènements pour aider des organismes du milieu et de la région;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge approprier d’accorder une aide financière pour différents évènements :
CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable d’avoir une représentativité de la municipalité pour différentes activités;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu d’autoriser les contributions financières 2022 à la demande de chaque organisation:

QUE pour les évènements de souper-bénéfice, une confirmation de participation d’un des membres du conseil doit avoir lieu avant de faire un déboursé.

Subventions – commanditaires - Allocation
	Organismes                                

	NO
	Raisons


	Montant estimé



	Action Partage
	193
	Contribution œuvre humanitaire  
	 300 $

	CAB
	108
	Action bénévole
	 200 $

	Camping des Baies
	122
	Feux, soirée St-Jean
	            400 $

	Carrefour Jeunesse
	216
	Participation trio étudiant   
	1 000 $

	Centre hospitalier
	468
	2 billets souper Homard   
	 200 $

	Chambre de commerce Windsor
	282
	Adhesion
	110$

	Chevalier de Colomb
	282
	2 billets vin et fromage St-Georges
	 120 $

	Chevalier de Colomb
	145
	Subvention panier de Noël 
	200 $

	CLSE
	109
	Adhésion annuelle    
	100 $

	Club Holstein de Richmond
	439
	Commandites 
	100 $

	Club optimiste Windsor et regions
	
	Dépouillement et parade de Noël
	100 $

	Club Patins d'Argent
	250
	Commandite revue    
	60 $

	Comité Éle livres
	381
	Éveil à la lecture et l'écriture   
	70 $

	COOPÉRATIVE Val Horizon
	630
	Coop. Alimentaire Val
	250 $

	Coût supp. Loisirs ou commandite sport
	
	Supp. non résident 60% res 2015-11-04
	350 $

	Décès (fondation)
	118
	Fleurs, ou don pour décès 
	100 $

	École Notre Dame du Sourire
	139
	Soirée Halloween-école et gala, autre
	150 $

	École secondaire du Tournesol
	255
	Gala ou autres
	50$

	Expo Richmond
	200
	Annonce agricole 
	40 $

	Journal L’Étincelle
	22
	Annonce, publicité
	800 $

	Maison arbrisseaux
	495
	Adhésion et autres
	50 $

	Mun. De Stoke
	562
	2 billets Oktoberfest  
	100 $

	Mun. Sainte-Anne-de-la- Rochelle
	577
	2 billets bière et saucisse  
	 80 $

	Opération nez rouge
	347
	Subvention   
	        100 $       

	Poudrière
	338
	2 billets vin et fromages   
	180 $

	Responsable bibliothèque
	452
	Allocation, compensation
	1 500 $ 

	Table aînés
	225
	Calendrier-bottin    
	 90 $

	Ville de Windsor
	179
	Contribution parade de Noël 
	100 $

	
	
	
	

	
	
	
	

	 Montant
	
	 
	6 900 $


QUE toute nouvelle demande d’organisme devra être soumise pour autorisation.

ADOPTION : 6 POUR

2021-12-09 DEMANDE DE SUBVENTIONS SOUTIEN AU LOISIR
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire offrir différents évènements pour la population et ainsi favoriser le développement d’appartenance, rendre le milieu actif, vivant, familial et favoriser le maintien d’une population active;

CONSIDÉRANT QUE le lac Boissonneault est désigné et est susceptible de bénéficier d’ensemencements dans le cadre du programme –pêche en herbe ;

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire offrir un service d’animation estival pour la saison 2022 ;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Nicole Caron et résolu que la coordonnatrice en loisirs de la municipalité de Saint-Claude, Marie-Claude Juneau-Poudrier,  soit mandatée et autorisée à faire des demandes de subvention pour les différents besoins au niveau des loisirs et remplir tous les formulaires requis :

· Auprès de l’Association forestière du sud du Québec
· Auprès de la Caisse des Sources 
· Auprès du député de Richmond 
· Auprès du Carrefour jeunesse emploi

· Auprès du Conseil Loisirs sport de l’Estrie
· Auprès de la Fondation de la faune du Québec 
· Auprès du gouvernement du Québec (toutes demandes d’aide)
· Auprès du gouvernement du Canada (emploi d’été EEC ou autres demande)
· Auprès du Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs

· Auprès de toutes autres instances possibles pour les évènements ou les activités de loisirs.

ADOPTION : 6 POUR


2021-12-10 MRC : DEMANDE D’APPUI – PROJET DE LOI 103 SUR L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET LA VITALITÉ DES RÉGIONS

CONSIDÉRANT QUE 
l’adoption du Projet de Loi modifiant diverses dispositions législatives principalement aux fins d’allègement du fardeau administratif (Projet de Loi 103) le 6 octobre 2021 par le gouvernement du Québec;

CONSIDÉRANT QUE sous prétexte d’allègement administratif, le Projet de Loi 103 a des impacts majeurs et non souhaitables en aménagement du territoire et en urbanisme par l’introduction d’importantes modifications au mécanisme de demande d’exclusion d’un lot d’une zone agricole;

CONSIDÉRANT QUE l’article 73 du Projet de Loi modifie l’article 65 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (R.L.R.Q., c. P-41.1, ci-après LPTAA) afin de retirer à la municipalité locale le pouvoir de déposer une demande d’exclusion de la zone agricole et que ce seront désormais uniquement les municipalités régionales de comtés (MRC) qui auront la possibilité de déposer une telle demande;

CONSIDÉRANT QUE cette modification prévue à la LPTAA retire aux municipalités une partie de leur pouvoir et compétence en urbanisme et en développement local, et ce, en pleine période électorale et arrivée de nouveaux élus municipaux à travers le Québec;

CONSIDÉRANT QUE l’article 75 du Projet de Loi 103 modifie l’article 65.1 de la LPTAA et que dorénavant, le demandeur doit démontrer qu’il n’y a pas ailleurs dans le territoire de la municipalité régionale de comté et hors de la zone agricole un espace approprié disponible aux fins visées par la demande d’exclusion, peu importe le type d’usage;

CONSIDÉRANT QUE la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pourra ainsi rejeter une demande d’exclusion pour le seul motif que des espaces sont disponibles à l’échelle de la MRC;

CONSIDÉRANT QUE cette modification prévue à la LPTAA est susceptible de générer des effets importants sur le dynamisme des municipalités rurales et va à l’encontre du renforcement des cœurs villageois puisque les demandes d’exclusion pourront être de facto rejetées par la CPTAQ sous seul motif qu’une municipalité voisine possède de tels espaces et sans avoir entendu les arguments des demandeurs;

CONSIDÉRANT QUE cette modification prévue à la LPTAA va à l’encontre du principe, pourtant affirmé du gouvernement du Québec, de mieux prendre en compte les particularités régionales et locales en établissant une procédure mur-à-mur rigide peu adapté aux régions hors des grands centres urbains;

CONSIDÉRANT QUE cette modification prévue à la LPTAA affaiblit ainsi le schéma d’aménagement et de développement (SAD) des MRC qui est le document de planification permettant de coordonner les choix et les décisions qui touchent l’ensemble des municipalités concernées, le gouvernement, ses ministères et ses mandataires;

CONSIDÉRANT QUE le lien fort entre la vitalité des activités du territoire agricole et le dynamisme des cœurs villageois et des villes centres, lesquels s’harmonisent à l’intérieur du Schéma d’aménagement et de développement des MRC qui est l’outil privilégier visant à assurer cet équilibre fondamental entre la pérennité de la zone et des activités agricoles et le développement des municipalités et des régions;

CONSIDÉRANT QUE la volonté du gouvernement du Québec d’élaborer une Stratégie nationale en urbanisme et en aménagement des territoires (SNUAT);

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu
D’appuyer la MRC du Val Saint-François pour la résolution no CM-2021-11-59
 Projet de Loi 103 sur l’aménagement du territoire et la vitalité des régions
DE demander le retrait des modifications prévues aux articles 73 et 75 du Projet de Loi 103 en respect des compétences des municipalités sur leur développement local;
DE transmettre et demande l’appui de la Fédération québécoise des municipalités (FQM), de l’Union des municipalités du Québec.
DE transmettre cette résolution au gouvernement du Québec.

ADOPTION : 6 POUR


2021-12-11 COMMISSION MUNICIPALE : AUDITS DE CONFORMITÉ – RAPPORTS SUR L’ADOPTION DU BUDGET ET PROGRAMME TRIENNAL D’IMMOBILISATION

CONSIDÉRANT QUE le 23 novembre 2021, la commission municipale a transmis les versions définitives des rapports d’audit de conformité portant respectivement sur l’adoption du budget 2021 et l’adoption du PTI 2021-2023;

CONSIDÉRANT QUE comme la loi l’exige, les rapports d’audit doivent être déposés lors de la prochaine séance du conseil municipal et de transmettre une copie certifiée conforme de la résolution du conseil officialisant le dépôt à la commission municipale; 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale a transmis aux élus pour les tenir informé, ces deux rapports, accompagnés de la lettre signée par Madame Vicky Lizotte, vice-présidente à la vérification, afin qu’ils puissent en prendre connaissance.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu 
Que le conseil municipal a pris connaissance des rapports sur l’adoption du budget 2021 et l’adoption du PTI 2021-2023 soumis par la commission municipale.
Que ces deux rapports sur l’adoption du budget 2021 et l’adoption du PTI 2021-2023 sont déposés à cette séance de conseil.

Que cette résolution soit transmise à la commission municipale.

ADOPTION : 6 POUR



NOUVEAU CONSEIL

2021-12-12 NOMINATION DU MAIRE SUPPLÉANT POUR LA MRC DU VAL SAINT-FRANÇOIS

CONSIDÉRANT QU’il a lieu de nommer un maire remplaçant pour agir à la table de la MRC du Val Saint-François advenant l’impossibilité pour le maire actuel Monsieur Hervé Provencher d’y assister ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Lucie Coderre et résolu que les conseillers Étienne Hudon-Gagnon, Nicole Caron, soient mandatés et désignés pour agir à titre de maire suppléant à la table de MRC du Val Saint-François dû à une circonstance prévue ou imprévue.
QUE cette désignation sera valide pour les années;

2022-2023 - Étienne Hudon Gagnon

2024-2025 - Nicole Caron
ADOPTION: 6 POUR

2021-12-13 NOMINATION MAIRE SUPPLÉANT
CONSIDÉRANT QU’il a lieu de nommer un maire suppléant pour agir comme maire advenant l’impossibilité pour le maire actuel Monsieur Hervé Provencher d’assister à différentes séances;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de nommer le maire suppléant pour un terme de huit mois chacun en commençant par le conseiller district no 6 à no 1.  

District no 6 : novembre 2021 à juin 2022 
Lucie Coderre
District no 5 : juillet 2022 à février 2023 
Yvon Therrien
District no 4 : mars 2023 à octobre 2023
Marco Scrosati
District no 3 : novembre 2023 à juin 2024
Yves Gagnon

District no 2 : juillet 2024 à février 2025
Étienne Hudon-Gagnon 
District no 1 : mars 2025 à octobre 2025
Nicole Caron
ADOPTION : 6 POUR

2021-12-14 FORMATION DES COMITÉS

CONSIDÉRANT QU’en novembre dernier avaient lieu les élections municipales;

CONSIDÉRANT QU’il a lieu de nommer d’établir des comités de travail afin d’améliorer le fonctionnement organisationnel de l’administration municipale;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Étienne Hudon-Gagnon et résolu de former les comités suivants:

Comité municipal

	Sécurité publique

· Incendie

· Police

· Mesure d’urgence
	Yves Gagnon
	Marco Scrosati
	Nicole Caron

	Transport – Voirie 

· Réseau routier

· Éclairage de rues

· VTT
· Signalisation
	Yvon Therrien
	Étienne Hudon-Gagnon
	Marco Scrosati

	Lac Boissonneault et environnement
· Lac Boissonneault

· Barrage
· Station épuration
	Nicole Caron
	Étienne Hudon-Gagnon
	Lucie Coderre

	Loisirs - culture

· Salle

· Activités

· Parcs

· Bibliothèque 

· Info municipal
	Nicole Caron
	Yves Gagnon
	Yvon Therrien

	Embellissement et plan de développement
	Étienne Hudon-Gagnon
Yvon Therrien
	Marco Scrosati
Yves Gagnon
	Lucie Coderre
Nicole Caron



	Relation de travail  et ressources humaines
	Yves Gagnon
	Marco Scrosati
	Lucie Coderre

	Représentant 

· Trans-Appel
	Nicole Caron
	Substitut

Yves Gagnon
	

	· C.É école
	Étienne Hudon-Gagnon
	Substitut

Marco Scrosati
	

	· C.C.U.
	Yves Gagnon
	Substitut

Étienne Hudon-Gagnon
	

	· Réseau Biblio
	Lucie Coderre
	Nicole Caron
	


ADOPTION: 6 POUR

2021-12-15 CRÉATION ET AFFECTATION D’UN FONDS RÉSERVÉ POUR LES DÉPENSES LIÉES À LA TENUE D’UNE ÉLECTION

CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie municipale et diverses dispositions législatives (LQ 2021, c. 31) (« P.L. 49 »);

CONSIDÉRANT Qu’à compter du 1er janvier 2022, les municipalités doivent constituer, conformément aux articles 278.1 et 278.2 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (LERM), un fonds réservé au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection;

CONSIDÉRANT QUE le conseil verra, conformément à la loi, à affecter les sommes nécessaires à ce fonds pour la tenue de la prochaine élection générale;

CONSIDÉRANT ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, après consultation de la présidente d’élection, affecter au fonds les sommes nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la prochaine élection générale, pour pourvoir au coût de cette élection ;

En conséquence, il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu

DE créer un fonds réservé au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection;

D’affecter au fonds réservé pour les dépenses liées à la tenue d’une élection un montant de 20 000$;

QUE les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même l’excédent de fonctionnement non affecté de l’année en cours 2021.
ADOPTION: 6 POUR

2021-12-16 ASSURANCE MMQ : RENOUVELLEMENT 

CONSIDÉRANT QUE le renouvellement du contrat d’assurance avec la Mutuelle des municipalités du Québec no police MMQO-03-042100 tombe à échéance le 4 janvier 2022,

CONSIDÉRANT QUE la MMQ demande de réviser et compléter les informations sur les propositions soumises;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nicole Caron, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de renouveler le contrat de police d’assurance MMQO-03-042100.

QUE la directrice générale, France Lavertu soit autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude, à signer tous les documents requis pour ce renouvellement pour un montant estimatif de 37 531,97$.

ADOPTION: 6 POUR

2021-12-17 ENTENTE AVEC LA CROIX-ROUGE 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales doivent prendre des mesures pour assurer la protection des personnes et des biens contre les sinistres, conformément à plusieurs textes législatifs, notamment la Loi sur la sécurité civile, la Loi sur les cités et villes, le Code municipal;

CONSIDÉRANT QUE les municipalités doivent protéger la vie, la santé, l’intégrité des personnes et des biens lors de sinistres;

CONSIDÉRANT QUE la CROIX-ROUGE est un organisme humanitaire sans but lucratif possédant des ressources et de l’expertise susceptible d’aider et de supporter, à titre d’auxiliaire des pouvoirs publics, les municipalités, lors d’un sinistre mineur ou majeur et ce, selon la disponibilité de ses ressources humaines et matérielles;

CONSIDÉRANT QUE la CROIX-ROUGE a une entente avec le ministère de la Sécurité publique concernant la gestion de l’inventaire du matériel d’urgence appartenant au gouvernement du Québec et disponible en cas de sinistre pour aider une population sinistrée;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu de renouveler l’entente avec la Croix-Rouge pour le service aux sinistrés sur le territoire de la municipalité.

QUE le Maire, Monsieur Hervé Provencher, et la directrice générale greffière-trésorière, France Lavertu, soient autorisés pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer cette entente.

QUE la Municipalité s’engage à verser une contribution annuellement.
ADOPTION : 6 POUR

2021-12-18 INSPECTION IMMEUBLE DU 567, RANG 7
CONSIDÉRANT QUE la caisse des Sources ne renouvellera pas le loyer de l’immeuble du 567, rang 7;
CONSIDÉRANT QU’’il a lieu de faire inspecter ce bâtiment afin de prendre une décision éclairée concernant l’avenir de ce lieu (rénovation ou démantèlement);
EN CONSÉQUENCE il est proposé par la conseillère Lucie Coderre, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu de faire inspecter le bâtiment par la compagnie Inspectech (consultation technique avec rapport).

ADOPTION : 6 POUR

2021-12-19 UTILISATION DU SURPLUS – PLAN DE DEVELOPPEMENT, BUDGET 2022

CONSIDÉRANT QUE le conseil a décidé d’utiliser une partie du surplus accumulé pour le plan de développement de la municipalité afin de réaliser des projets avec le budget 2022;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par la conseillère Nicole Caron et résolu de retenir un montant de 83 500$ pour le plan de développement.
QUE cette somme soit prise à même le surplus libre pour être affectée au budget 2022 (plan de développement).
ADOPTION : 6 POUR

DÉPÔT RAPPORT DE VISITE DE RECONNAISSANCE BARRAGE
La directrice générale dépose le rapport de visite de reconnaissance du barrage Bazin – 2021 réalisée par Jennifer Bergeron, officier en bâtiment et en environnement en date du 10 novembre dernier.

  
PÉRIODE DE QUESTIONS :

Q. M. Laberge demande des explications concernant le point 8- MRC : demande d’appui modification au projet de loi 103.
M. Provencher, maire l’informe des raisons de cette demande et lit des points concernant la loi sur l’aménagement et les demandes à la CPTAQ.

Q. M. Laberge demande des précisons concernant le point 7b. autorisation contributions financière 2022.

M. Provencher l’informe que ces des demandes pour différents organismes, activités et autres qui sont faites années après années et que le conseil désire contribuer.

Q. M. Laberge demande si le fonds réservé pour les élections, c’est annuellement.
M. Provencher l’informe que c’est nouveau et le fonds est créer en vu des prochaines élections générales. Une seule fois.

2021-12-20 LES COMPTES
Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat numéro 202101049 à 20201128 pour un montant total 192 889,02$. 

Les paies du mois de novembre 2021 pour un total 23 419,81$.

ADOPTION : 6 POUR

CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de novembre 2021.
VARIA

CERTIFICAT 

« Je soussigné, Hervé Provencher, maire, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

LEVÉE DE LA SÉANCE : est donnée par Marco Scrosati.

HEURES : 20 heures et 45 minutes.

__________________________________
Hervé Provencher

Maire 
                                    _______________________________





France Lavertu
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